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« Les changements climatiques et leur variabilité 
doivent être considérés dans tous les aspects de 
l’aménagement forestier durable »

Une vision pour les forêts du Canada : 2008 et au-delà 

(CCMF, 2008)
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AVANT-PROPOS

Le Canada possède 397 millions d’hectares de forêts et de terres boisées qui représentent 10 % 
du couvert forestier de la planète. Nos forêts constituent un trésor naturel de classe mondiale qui 
procure à tous les Canadiens de nombreux avantages sur les plans écologique, social, économique 
et culturel, qu’ils habitent une petite collectivité rurale du Nord ou une grande agglomération. Le 
Canada s’est engagé à pratiquer l’aménagement forestier durable afin de conserver à long terme 
et même d’améliorer la santé des écosystèmes forestiers dans l’intérêt de l’ensemble des espèces 
et de fournir aux générations présentes et futures des possibilités de développement social, 
écologique, économique et culturel.

Parmi l’un des nombreux facteurs qui ouvrent des possibilités, mais qui présentent autant de défis 
dans l’efficacité de notre action pour atteindre nos objectifs d’aménagement forestier durable, 
on compte les changements climatiques et leurs incertitudes inhérentes. Le Conseil canadien 
des ministres des forêts (CCMF) a déterminé que les changements climatiques constituaient l’un 
des deux axes d’action prioritaires du secteur forestier canadien. Dans son document Une vision 
pour les forêts du Canada : 2008 et au-delà, le Conseil déclarait : « Les changements climatiques et 
leur variabilité doivent être considérés dans tous les aspects de l’aménagement forestier durable. » 
En outre, pour réduire au minimum les risques provenant des changements climatiques et tirer 
profit des avantages qu’ils présentent, les premiers ministres des provinces et territoires, membres 
de Conseil de la fédération, ont demandé à leurs ministres responsables de l’aménagement 
forestier de collaborer avec le gouvernement fédéral par l’intermédiaire du Groupe de travail 
sur les changements climatiques du CCMF afin de progresser dans la voie de l’adaptation du 
secteur forestier. La phase 1 de ce travail terminée en 2010 comprenait une étude complète sur 
la vulnérabilité des espèces d’arbres et des diverses options d’aménagement que le processus 
d’adaptation pouvait comprendre. Dans la phase 2, on a élargi le point de vue pour étudier, au-
delà de l’échelle des arbres, les voies d’adaptation au sein même des écosystèmes forestiers et 
de l’ensemble du secteur forestier. L’objectif de cette deuxième phase était d’équiper les acteurs 
du secteur forestier d’une gamme d’outils et de connaissances à la fine pointe du progrès afin de 
s’assurer qu’ils prennent les meilleures décisions possible sur les nécessités d’adaptation et qu’ils 
adoptent les mesures les plus avantageuses.

Presque une centaine de personnes, issues d’une grande diversité d’horizons, ont travaillé à 
l’atteinte de cet objectif sur une période de deux ans. Les fruits de leur travail ont été présentés 
dans la série de rapports du CCMF sur l’adaptation aux changements climatiques, notamment sept 
rapports techniques et deux documents de synthèse.
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Nous espérons sincèrement que ces documents seront mis à contribution dans les ateliers, 
séminaires et présentations visant à faire connaître, à tous les intervenants du secteur forestier – 
d’un océan à l’autre et sous toutes les latitudes – les moyens nouveaux et innovateurs dont ils ont 
besoin pour adapter leurs pratiques et politiques d’aménagement aux variations du climat.
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Williamson, T.B.; Isaac, K.J. 2013. Adapter l’aménagement forestier durable aux changements 
climatiques: aperçu des approches d’évaluation de la capacité d’adaptation humaine. Cons. can. 
minist. for., Ottawa, ON. 

RÉSUMÉ

On en sait suffisamment sur les changements climatiques pour en déduire qu’ils 
augmenteront les besoins d’adaptation de la part du secteur forestier canadien. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a défini la capacité 
d’adaptation comme étant « La capacité d’un système à s’adapter aux changements 
climatiques (y compris la variabilité du climat et les extrêmes) pour en atténuer les 
effets néfastes, pour tirer avantage des occasions favorables ou pour faire face aux 
conséquences ». Dans ce rapport, nous présentons un aperçu des concepts, techniques 
et approches d’évaluation qui servent à définir et à analyser la capacité d’adaptation 
humaine, ainsi que des stratégies d’amélioration. Une façon de définir la capacité 
d’adaptation est de déterminer et de définir les ressources ou les actifs qui contribuent 
à la réaliser. En termes généraux, les facteurs déterminants de la capacité d’adaptation 
comprennent le savoir-faire humain, les réseaux et les partenariats, les connaissances 
générales et scientifiques sur les changements climatiques et la capacité des institutions 
à s’adapter aux effets de ces changements. Caractériser la capacité d’adaptation peut 
aussi impliquer la description des processus et des mécanismes employés pour mobiliser 
les ressources pertinentes. Il y a aussi des cas où la compréhension de la répartition de la 
capacité d’adaptation entre diverses parties prenantes est souhaitable. On peut employer 
un certain nombre d’approches pour obtenir l’information requise pour définir ce qu’est 
la capacité d’adaptation, y compris les entrevues structurées, les ateliers de travail, l’étude 
de cas, le suivi et la représentation cartographique d’indicateurs. Les méthodes d’analyse 
de la capacité d’adaptation comprennent l’évaluation des besoins en cette matière, du 
degré d’efficacité des processus actuels de mobilisation, de l’équité dans la répartition 
de la capacité d’adaptation et des obstacles et des faiblesses du système qui pourraient 
contraindre l’investissement optimal dans la capacité d’adaptation. Les possibilités 
d’améliorer la capacité d’adaptation comprennent les actions suivantes : investir dans 
les ressources, réduire les obstacles et les contraintes à l’investissement rationnel, faciliter 
une répartition plus équitable des ressources appropriées et apporter des modifications 
aux institutions et à la gouvernance afin de favoriser l’adaptation là où elle doit se faire, 
de façon rationnelle, faisable et justifiée.

Mots clés : adaptabilité, évaluation de la capacité d’adaptation, systèmes 
d’aménagement forestier, définition, ressources, mobilisation, analyse de la capacité 
d’adaptation, besoins, déficits, amélioration de la capacité d’adaptation.
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Enough is now known about climate change to conclude that it will increase the 
adaptability requirements of the Canadian forest sector. The Intergovernmental Panel 
on Climate Change has defined adaptive capacity as “The ability of a system to adjust 
to climate change (including climate variability and extremes) to moderate potential 
damages, to take advantage of opportunities, or to cope with the consequences.” This 
report presents an overview of assessment techniques, concepts, and approaches 
for describing and analyzing human adaptive capacity, and some general high-level 
options for enhancing it. One way of describing adaptive capacity is to identify and 
describe determinants or assets that contribute to it. In general terms, adaptive capacity 
determinants include human skills and knowledge about climate change, networks 
and partnerships, climate change knowledge, and institutional capacity for adapting 
to the effects of climate change. Characterizing adaptive capacity may also involve 
describing processes and mechanisms used in mobilizing pertinent resources. There 
may also be instances where an understanding of the répartition of adaptive capacity 
among various stakeholders and interested parties is desired. A number of approaches 
can be used to obtain the information needed to describe adaptive capacity, including 
structured interviews, workshops, case histories, and the measurement and mapping 
of indicators. Methods of analyzing adaptive capacity include assessing requirements, 
assessing the degree to which current mobilization processes are efficient and effective, 
evaluating and assessing whether the répartition of adaptive capacity is equitable, and 
identifying barriers and system failures that may be impairing optimal investment in 
adaptive capacity. Options for enhancing adaptive capacity include investing in particular 
determinants, reducing barriers and constraints to rational investment in adaptive 
capacity, facilitating a more equitable répartition of pertinent resources, and modifying 
institutions and governance to enable adaptation where it is rational, feasible, and 
justified.

Key words: adaptability, adaptive capacity assessment, forest management systems, 
description, determinants, mobilization, analyzing adaptive capacity, requirements, 
deficits, enhancing adaptive capacity

ABSTRACT
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INTRODUCTION

L’objectif de l’aménagement forestier durable (AFD) est 
de maintenir les forêts en santé tout 
en fournissant des avantages 
économiques, culturels et 
sociaux aux générations 
présentes et futures (CCMF, 
2008). La réussite de l’AFD exige 
de soupeser ces considérations 
dans un milieu dynamique et 
continuellement en évolution 
suivant les avancées de la 
science et de la technologie, 
des marchés, des attentes 
sociales et de l’état des forêts. 
Par conséquent, les systèmes 
d’AFD sont adaptables par leur 
nature, et il en est de même 
pour les gestionnaires et les 
professionnels, les organisations 
et les institutions.

On en sait maintenant 
suffisamment sur les 
changements climatiques pour 
en déduire qu’ils augmenteront 
les besoins d’adaptabilité (ou 

de capacité d’adaptation) des systèmes d’AFD (voir les 
encadrés « Systèmes d’aménagement forestier durable » 
et « Changements climatiques et adaptabilité »). Mais 
qu’est-ce que cela signifie, et quelle sorte d’outils, 
de techniques, de concepts et d’approches peut-on 
employer pour définir, analyser, gérer et améliorer la 
capacité d’adaptation? Dans ce rapport, nous définissons 

le concept de capacité 
d’adaptation et nous présentons 
un aperçu des techniques, des 
concepts et des approches 
d’évaluation de cette capacité 
au regard de la dimension 
humaine des systèmes d’AFD 
(p. ex., gestionnaires forestiers, 
compagnies forestières, 
organismes de gestion, ainsi 
que les collectivités, politiques 
et institutions s’intéressant 
aux forêts). Étant donné que 
l’évaluation de la capacité 
d’adaptation est un élément 
important de l’évaluation de la 
vulnérabilité, ce rapport peut 
être utilisé conjointement 
avec le cadre d’évaluation de 
la vulnérabilité du Conseil 
canadien des ministres des 
forêts décrit par Williamson et 
collab. (2012a).

Systèmes d’aménagement 
forestier durable

Un système d’aménagement forestier 
durable (AFD) est défini comme un 
système couplé humain-environnement 
qui tend à aménager les forêts d’une 
manière cohérente avec les principes 
et objectifs de l’AFD. Un système d’AFD 
peut exister à toute échelle (y compris les 
échelles nationale, provinciale et locale) et 
dans une variété de contextes (p. ex., les 
aires protégées, les territoires industriels 
sous bail, les forêts communales et les 
petits boisés privés). Les systèmes d’AFD 
comprennent les individus, les firmes, 
les organisations, les agences et les 
collectivités (appelés acteurs de l’AFD) qui 
ont un rôle, une influence ou un intérêt 
envers l’aménagement durable des forêts. 
Les actions, les choix et les décisions des 
acteurs de l’AFD sont influencés par leurs 
objectifs individuels, par les objectifs 
plus englobants du système d’AFD et 
par les institutions en place qui visent à 
atteindre les buts et les objectifs de l’AFD. 
Ces institutions comprennent les marchés 
des produits et services tirés de la forêt, la 
gouvernance des ressources forestières, les 
droits de propriété assignés par le mode 
de tenure, ainsi que les standards, normes, 
règles, règlements et politiques afférentes.
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Changement climatique  
et adaptabilité

Le changement climatique peut entraîner 
une succession d’impacts sur les forêts 
et ses ressources. En raison du fait que le 
degré et la magnitude des changements 
climatiques seront sans précédent au cours 
des 100 prochaines années, les intervenants 
en aménagement forestier durable (AFD) 
peuvent s’attendre à observer de nouvelles 
conditions forestières et d’autres surprises. 
Plus spécifiquement, ils peuvent s’attendre 
à des changements dans la fréquence et 
l’intensité des sécheresses, à des saisons 
d’incendies forestiers extrêmes et à des 
épidémies d’insectes. Ils peuvent aussi 
escompter des changements dans les 
coûts de l’aménagement, dans les coûts 
de la production industrielle et dans 
l’approvisionnement global en produits 
forestiers. Le changement climatique 
ajoute à la complexité du processus de 
décision en aménagement forestier. De 
plus, les gestionnaires forestiers ne peuvent 
plus présumer que l’avenir sera comme 
le passé; il y aura donc une augmentation 
de l’incertitude sur l’état futur des 
forêts. Les effets généraux anticipés 
de ces changements dans la gestion 
opérationnelle sont que l’aménagement 
forestier au Canada devra être plus 
adaptable qu’il l’a été dans le passé

Il n’existe pas une seule façon d’évaluer la capacité 
d’adaptation. Il est donc impossible de définir étape 
par étape la marche à suivre pour 
effectuer une telle évaluation. La 
portée et la méthode employée 
lors d’une évaluation varieront 
suivant le sujet d’analyse, 
les raisons de l’évaluation, 
l’envergure de l’analyse, ainsi que 
le contexte spatial, temporel et 
organisationnel de l’évaluation. 
Certaines évaluations seront 
stratégiques et générales de par 
leur nature, tandis que d’autres 

seront plus détaillées. Des évaluations pourront être 
effectuées pour une organisation particulière, tandis 

que d’autres seront effectuées 
sur tout le système d’AFD. 
Les techniques, concepts 
et approches présentés ici 
couvrent toute une gamme 
d’options. On présente aussi 
des exemples et des études de 
cas hypothétiques pour illustrer 
comment l’évaluation de la 
capacité d’adaptation peut être 
effectuée.
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APERÇU DES TECHNIQUES, 
CONCEPTS ET APPROCHES 

D’ÉVALUATION

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) a défini la capacité d’adaptation 
comme étant « La capacité d’un système à s’adapter 
aux changements climatiques (y compris la variabilité 
du climat et les extrêmes) pour en atténuer les effets 
néfastes, pour tirer avantage des occasions favorables ou 
pour faire face aux conséquences ». En général, la capacité 
d’adaptation est fonction des actifs, des ressources ainsi 
que des procédures institutionnelles ou de gouvernance 

qui permettent (ou qui peuvent entraver) la mobilisation 
aux fins de l’adaptation. Bien qu’il y ait un consensus sur 
cette définition de la capacité d’adaptation, il n’existe 
pas en théorie une seule façon de l’évaluer telle qu’il a 
été mentionné précédemment. Un certain nombre de 
concepts et d’approches ont été proposés à des fins 
d’évaluation de la capacité d’adaptation.

Au total, 14 techniques ou approches sont présentées 
dans ce rapport. Elles sont groupées en trois grandes 
catégories : celles conçues pour définir et caractériser la 
capacité d’adaptation, celles conçues pour analyser si la 
capacité d’adaptation satisfait aux besoins de l’AFD, et 
celles conçues pour gérer la capacité d’adaptation à l’aide 
d’options stratégiques (figure 1). Certaines techniques et 
approches sont simples, d’autres, plus complexes.

FIGURE 1.   Approches d’évaluation de la capacité d’adaptation de l’AFD montrant trois catégories fonctionnelles d’évaluation et les différentes  
alternatives ou approches à l’intérieur de chaque catégorie.

Capacité d’adaptation

AnalyserDéfinir

1.  Facteurs déterminants  
et actifs

2.  Suivi et représentation 
cartographique d’indicateurs

3. Propriétés
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6. Répartition 

1. Investissement

2.  Réduction des déficits 
d’adaptation

3. Régler les inégalités

4. Gouvernance et institutions

1. Besoins

2. Efficacité et rendement

3. Équité
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Définir et caractériser la capacité d’adaptation constitue 
la première étape fondamentale d’évaluation. Quels types 
de ressources, caractéristiques et propriétés contribuent à 
la capacité des intervenants en AFD, des organisations et 
des systèmes à s’adapter aux changements climatiques, 
et comment des aspects spécifiques du processus de 
décision contribuent à rendre plus adaptables les acteurs 
de l’AFD, les organisations et les systèmes? Quelques 
techniques et approches servant à définir la capacité 
d’adaptation sont décrites dans cette section.

Facteurs déterminants

Les facteurs déterminants de la capacité d’adaptation 
sont les ressources qui rendent l’adaptation possible. Par 
exemple, le capital humain représente l’éducation, les 
formations et les expériences cumulées des individus 
impliqués dans l’AFD, et cela comprend leur savoir-faire, 
leurs capacités, leurs aptitudes et leur santé. Le capital 
humain permet de déterminer les options d’adaptation 
et le succès de leur application. Les deux questions 
spécifiques suivantes peuvent aider à évaluer le capital 
humain actuel des acteurs de l’AFD et des systèmes :

Quel est le degré général d’expérience, d’éducation, de 
formation et de savoir-faire des gestionnaires forestiers, 
des décideurs et des intervenants en foresterie au cœur 
du système d’AFD concerné – et quels sont les facteurs-
clés qui contribuent actuellement à leur éducation, 
leur formation et leur savoir-faire (p. ex., la présence 
d’établissements d’enseignement et de formation, 
l’engagement de l’organisation à la formation et 
l’existence de standards professionnels)?  

Quel est le degré actuel de compréhension et de 
conscientisation des gestionnaires forestiers, des 
décideurs et des intervenants en foresterie en ce qui a 

trait aux impacts potentiels des changements climatiques 
sur le système d’AFD concerné – et quelles sont les 
options d’adaptation qui permettraient de minimiser les 
impacts négatifs et de maximiser les opportunités?

En plus du capital humain, d’autres types de ressources et 
d’actifs comprennent :

• la connaissance sur les changements climatiques 
(de nature scientifique, locale, des Autochtones, 
traditionnelle et opérationnelle) et la connaissance 
sur la mobilisation du savoir (p. ex., l’éducation, la 
conscientisation et l’échange de connaissances);

• les options technologiques d’adaptation et l’habileté à 
élaborer de telles options;

• le leadership (p. ex., la vision du leader concernant 
les changements climatiques et son influence sur les 
décisions d’adaptation);

• le capital social (c.-à-d. les relations et les réseaux entre 
les individus, les groupes et les organisations);

• le capital institutionnel (c.-à-d. les lois, normes, règles et 
coutumes qui guident les comportements);

• le capital politique (c.-à-d. l’accès et l’influence sur les 
politiques, la législation et les décisions politiques);

• les infrastructures (p. ex., les bâtiments, l’équipement et 
les routes);

• Les ressources économiques et financières;

• le capital culturel (p. ex., les valeurs, les croyances et les 
visions du monde qui reconnaissent les changements 
climatiques et appuient l’adaptation);

• le capital naturel (c.-à-d. les forêts, l’eau, le sol et les 
minéraux).

Ces types de ressources contribuent à ou influencent 
(parfois de façon positive, parfois de façon négative) 
la capacité d’un système d’AFD à s’adapter aux 
changements climatiques. Par conséquent, définir 
les facteurs et les actifs peut aider les organisations à 
comprendre et à évaluer leur capacité d’adaptation.

DÉFINIR LA CAPACITÉ 
D’ADAPTATION ACTUELLE  

– QU’EST-CE QUE C’EST?
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Un exemple d’évaluation de la capacité d’adaptation 
de l’aménagement forestier basée sur les facteurs 
déterminants a été présenté par Johnston et collab. 
(2010). Leur étude a impliqué la tenue, dans divers lieux 
du Canada, de près de 60 rencontres au cours desquelles 
des intervenants forestiers ont pris part à des discussions 
et ont accordé des entrevues. Ils se sont fait demander 
quelles mesures ils avaient prises ou qu’ils comptaient 
prendre en vue de s’adapter aux changements 
climatiques, et quels facteurs affecteraient leur propre 
capacité d’adaptation. Dans l’étude, les auteurs avaient 
considéré l’importance ou le degré de réalisation de 
huit aspects spécifiques de la capacité d’adaptation : 
(1) le degré de sensibilisation et de compréhension des 
changements climatiques, (2) la perception de l’urgence, 
(3) l’étendue des options technologiques disponibles 
pour l’adaptation, (4) les ressources économiques 
disponibles, (5) les facteurs institutionnels affectant 
l’adaptabilité, (6) l’état du capital humain et social, (7) 
l’accès à l’information et à la gestion de l’information et 
(8) la gestion du risque. Les auteurs ont aussi défini les 
processus existants et potentiels de mobilisation de ces 
facteurs déterminants de la capacité et ont relevé les 
obstacles importants à l’adaptation.

Johnston et collab. (2010) ont rapporté que de hauts 
niveaux d’éducation et de grande expérience relevés 
parmi les gestionnaires forestiers professionnels au 
Canada et ses grands établissements contribuaient à une 
capacité d’adaptation relativement élevée. Cependant, ils 
ont trouvé que les capacités techniques et scientifiques 
spécifiquement rattachées aux changements climatiques 
variaient grandement et étaient assez faibles de manière 
générale. Les gestionnaires forestiers ont dit se trouver 
assez mal équipés pour évaluer, planifier ou mettre 
en place des mesures d’adaptation aux changements 
climatiques. Une contrainte majeure que les gestionnaires 
ont relevée résidait dans le manque d’information sur 
les changements climatiques aux échelles de gestion 
correspondant à la prise de décision et à la planification. 
De plus, les politiques existantes, les règlements et les 
normes (c.-à-d. ce qui représente les institutions) ont 
été considérés comme présentant des contraintes à 
l’adaptation. Par exemple, la politique forestière actuelle 
suppose que le climat et l’environnement physique 
demeureront dans l’avenir tel qu’il l’a été dans le passé. 
Avec les changements climatiques, cette affirmation 
n’est absolument plus valide. Les gestionnaires forestiers 
ont indiqué que les politiques forestières au Canada ont 

besoin d’évoluer dans une direction qui aidera le secteur 
forestier à mieux gérer les incertitudes, les surprises 
et les conditions nouvelles. Un enjeu d’importance 
croissante en matière de capacité d’adaptation concerne 
la capacité limitée d’adaptation des gestionnaires aux 
impacts localisés. Les gestionnaires ont mentionné dans 
les entrevues que la politique et les pratiques actuelles 
empêchaient souvent les gestionnaires forestiers 
d’élaborer et de mettre en place de nouvelles approches 
pour réduire les impacts localisés.

Suivi et représentation cartographique 
d’indicateurs

Les indicateurs de la capacité d’adaptation servent de 
mesures qui peuvent être rapportées spatialement  
(données transversales) ou  sur une échelle temporelle 
(telles que des mesures répétées dans le temps). Les 
indicateurs appropriés peuvent être basés sur les 
ressources ou les actifs qui contribuent à la capacité 
d’adaptation, tels que le nombre de gestionnaires 
forestiers ou les dépenses en aménagement forestier 
par hectare de territoire sous aménagement et le niveau 
moyen d’éducation et d’expérience des gestionnaires 
forestiers. Les données peuvent être amassées grâce à 
des études ou des inventaires ou provenir de sources 
existantes (telles que les données du recensement 
de Statistique Canada). Par exemple, les données de 
recensement du revenu moyen peuvent être employées 
comme indicateur des ressources financières disponibles 
des individus vivant dans les collectivités tributaires des 
forêts. De façon similaire, les données du recensement sur 
l’éducation peuvent être employées comme indicateur 
du capital humain.

Propriétés

Les propriétés désignent les particularités, 
caractéristiques, attributs, qualités ou traits appartenant 
aux acteurs et aux systèmes d’AFD qui, d’une façon ou 
d’une autre, contribuent à leur adaptabilité. Des exemples 
de ces propriétés comptent la diversité économique et 
sociale, la diversité des options de gestion, la flexibilité 
dans l’élaboration des politiques et la prise de décision, 
la capacité de réaction, la grandeur ou l’échelle, 
l’éloignement et l’isolation. Le degré d’intégration entre 
systèmes d’AFD est une autre propriété qui influence 
la capacité d’adaptation. Cette dernière peut être 
influencée par sa relation avec les grands et les plus 
petits systèmes. À son tour, sa relation peut influencer 
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le flux d’information, les connaissances, les gens, les 
finances et d’autres actifs à l’intérieur et à l’extérieur du 
système d’AFD. Par exemple, les systèmes d’AFD locaux 
qui sont fortement intégrés avec les organisations 
provinciales, nationales ou internationales peuvent avoir 
un accès plus grand à l’information scientifique sur les 
effets des changements climatiques ou à des experts 
en changement climatique qui peuvent les aider à 
comprendre les défis liés à l’adaptation et les différentes 
options possibles. Cependant, l’intégration d’un système 
dans un système de niveau supérieur peut aussi réduire 
l’autonomie locale ou la capacité d’adaptation locale en 
raison des processus décisionnels centralisés.

Mobilisation

Une autre approche d’évaluation de la capacité 
d’adaptation consiste à évaluer comment les systèmes 
d’AFD mobilisent les ressources en cause dans la capacité 
d’adaptation une fois qu’une décision d’adaptation a 
été prise. Autrement dit, si un besoin d’adaptation est 
soulevé en raison du changement du climat ou de 
toute autre condition environnementale, ou même par 
anticipation des changements à venir, comment, en fait, 
mobiliserait-on les ressources pour mettre en place des 
mesures d’adaptation? Plus spécifiquement, par quels 
processus organisationnels et de gouvernance les acteurs 
de l’AFD et les organisations réunissent-ils et utilisent-
ils les ressources pour s’adapter? Quels sont les types 
de processus, de structures et de mécanismes en place 
pour donner accès, combiner et utiliser les ressources 
liées à la capacité d’adaptation? La mobilisation des 
ressources liées à la capacité d’adaptation est influencée 
par de nombreux facteurs, y compris les marchés, la 
bureaucratie, les réseaux, les relations officieuses et les 
institutions publiques pour en nommer quelques-uns. 
Ces facteurs peuvent autant soutenir qu’entraver la 
mobilisation des ressources.

Étude de cas et exemples

Une cinquième approche de la définition de la capacité 
d’adaptation implique l’usage de mesures dites de 
substitution (ou indirectes). La capacité d’adaptation 
globale est une condition ou un état intangible difficile 
à quantifier. Une mesure de substitution de la capacité 
d’adaptation est une mesure qui quantifie indirectement 
la capacité d’adaptation, par exemple la valeur de 
la production forestière à l’hectare de territoire sous 
aménagement. Cette mesure est potentiellement 

valide comme étant substitutive si l’on assume que 
l’investissement dans la capacité d’adaptation à 
l’intérieur du système d’AFD d’intérêt est lié à la valeur 
des forêts sous aménagement. Parmi les autres mesures 
substitutives de la capacité d’adaptation, on compte la 
profitabilité de l’industrie forestière, le taux de chômage, 
le pourcentage de possibilité annuelle de coupe utilisée 
dans les forêts sous aménagement, le taux de croissance 
des revenus régionaux et les conditions actuelles des 
forêts et de l’environnement en général.

Les études de cas peuvent aussi donner un aperçu de 
la capacité d’un système à faire face et à s’adapter aux 
changements climatiques. Par exemple, une étude de 
cas qui présente comment un système d’AFD particulier 
a fait face à un phénomène, puis s’y est adapté – une 
longue sécheresse, une épidémie d’insectes ou un 
incendie forestier – peut aider à déterminer les forces 
et les faiblesses de l’adaptabilité du système de gestion 
actuel et des processus décisionnels associés. Un exemple 
d’approche d’utilisation d’une étude de cas a été rapporté 
par Keskitalo et collab. (2011). Ils ont examiné puis 
comparé deux secteurs forestiers – l’un en Suède et l’un 
au Canada (spécifiquement en Ontario) – au regard de 
leur état de préparation et de réaction aux perturbations 
attribuables à des stress multiples. Les chercheurs ont 
employé une approche d’étude de cas comparative pour 
dresser le portrait des mesures d’adaptation appliquées 
en réaction à des changements observés dans l’économie 
et aux effets des perturbations non biotiques et biotiques, 
y compris la mondialisation des marchés, les tempêtes et 
les épidémies de ravageurs. Ils ont aussi étudié l’influence 
de l’élaboration de politiques sur la capacité à faire face 
à des stress éventuels. Leur approche d’évaluation de 
la capacité d’adaptation de l’état de préparation, de 
planification et de gestion était basée sur plusieurs 
études de cas de perturbations naturelles. Les chercheurs 
ont aussi procédé à une revue de littérature, à des 
entrevues, à l’analyse de documents complémentaires et 
de sondages pour comprendre les politiques élaborées 
au regard de phénomènes que l’on anticipe survenir 
plus fréquemment avec les changements climatiques 
(notamment, les tempêtes et les perturbations par les 
ravageurs). Puis, ils ont comparé l’évolution des politiques 
pour comprendre comment elles avaient contribué 
à la capacité d’adaptation. Ils ont conclu que l’accès 
aux actifs de l’économie jouait un rôle central dans 
l’adaptation au stress économique, tandis que la structure 
institutionnelle et la gouvernance jouaient un rôle vital 
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dans la mobilisation et le déploiement de l’information 
et du savoir-faire liés aux perturbations biotiques et 
non biotiques. L’étude a montré que l’amélioration de 
la capacité institutionnelle en aménagement forestier 
pouvait passer par de l’amélioration à apporter à la 
planification, à l’information et au savoir-faire. Pour que 
les gestionnaires forestiers soient en mesure de mieux 
gérer les stress liés au climat, l’intégration de politiques 
proactives et de mesures d’adaptation s’est révélée une 
option à considérer.

Répartition

La définition de la capacité d’adaptation peut aussi 
comprendre l’état des différences de capacité entre les 
individus, les groupes ou les collectivités impliqués dans 
le système d’AFD, une propriété qui se définit comme la 
répartition de la capacité d’adaptation.

Un exemple d’évaluation de la répartition de la capacité 
d’adaptation est l’évaluation nationale 2007 du 
changement climatique (Lemmen et collab., 2008). Dans 
le cadre de ce projet, les chercheurs de divers organismes 
gouvernementaux et d’universités de partout au Canada 
ont contribué à l’évaluation nationale de la vulnérabilité 
et des opportunités liées aux changements climatiques. 
L’évaluation était centrée sur la caractérisation 1) des 
systèmes humains et de gestion de tout type et 2) 
des facteurs influençant spécifiquement la capacité 
d’adaptation dans différentes régions et secteurs. 
Les sources d’information étaient la documentation 
scientifique et technique et les jugements d’experts. 
L’approche d’évaluation a consisté à définir plusieurs 
ressources de la capacité d’adaptation à l’aide de 

données descriptives qualitatives ou d’indicateurs de 
substitution pour en tirer des conclusions générales sur 
l’état de la capacité d’adaptation et sur sa répartition. 
D’après leur évaluation, les chercheurs ont conclu que 
la capacité d’adaptation nationale globale était grande 
grâce à la richesse relative du Canada, au haut niveau 
d’éducation, à la facilité d’accès aux technologies et à 
la force et à l’efficacité de ses institutions. Cependant, 
ils ont trouvé que la capacité d’adaptation n’était pas 
distribuée également entre les régions, les secteurs 
et les collectivités. Par exemple, les communautés qui 
dépendent des secteurs des ressources renouvelables 
(agriculture, pêcheries, foresterie, tourisme, récréation, 
etc.) pour l’emploi, ainsi que les communautés 
autochtones fortement dépendantes des ressources 
naturelles du point de vue économique et culturel, 
étaient classées comme hautement sensibles aux 
changements dans les écosystèmes. Pour plusieurs de ces 
communautés, la capacité de s’adapter était limitée en 
raison du manque de ressources économiques, du peu 
de diversification de l’économie, de l’isolation aux services 
et de l’accès limité à l’éducation. À l’inverse, le fort réseau 
social, l’attachement à la communauté, le haut niveau de 
connaissances locales et traditionnelles et le haut taux de 
bénévolat renforçaient la capacité d’adaptation de ces 
communautés. Dans le Gand Nord (p. ex., en Arctique), 
là où l’on prévoit que les impacts des changements 
climatiques seront beaucoup plus importants que 
dans les régions plus au sud au Canada, on pense que 
la capacité d’adaptation y sera limitée en raison de la 
faible population et de sa dispersion, des organisations 
et de la gouvernance changeantes, de son économie de 
subsistance et du manque d’infrastructures adéquates.
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La deuxième catégorie d’approches d’évaluation de la 
capacité d’adaptation est basée sur l’analyse qui cherche 
à répondre à la question : « Est-ce que les changements 
climatiques ont des répercussions sur l’adaptabilité, et si 
oui, quelles sont-elles? »

Cette deuxième catégorie d’approches comprend des 
méthodes en soutien aux analyses qui permettent de 
mieux comprendre :

• les besoins en capacité d’adaptation;

• l’efficacité et le rendement de la mobilisation des 
ressources liées à la capacité d’adaptation;

• l’équité dans la répartition;

• les manques dans le système qui empêchent 
l’investissement approprié dans la capacité 
d’adaptation, créant ainsi des déficits d’adaptation.

Besoins

Une façon d’évaluer les besoins en matière de capacité 
d’adaptation à un niveau général est de considérer les 
valeurs sociales et économiques à risque. Par exemple, 
l’une des valeurs à risque concerne l’approvisionnement 
en matière ligneuse ainsi que les revenus d’emploi, 
de la récolte, du transport et de la transformation de 
la matière ligneuse. Les valeurs conférées aux services 
écosystémiques fournis par la forêt, y compris la diversité 
biologique et la séquestration du carbone, peuvent aussi 
être des valeurs très importantes. Plus la valeur de la forêt 
est grande, plus il est important que le système d’AFD 
ait une capacité d’adaptation adéquate; par conséquent, 
de plus grands investissements dans sa capacité 
d’adaptation peuvent être justifiables.

Les besoins généraux en matière de capacité d’adaptation 
peuvent aussi être basés sur l’ampleur des impacts (ou de 
la variabilité) que subit ou prévoit subir le système d’AFD. 
Par exemple, une plus grande capacité d’adaptation du 
système d’AFD peut être nécessaire s’il doit faire face 
plus fréquemment à de grandes perturbations ou à des 
fermetures d’usine. De plus, les besoins en matière de 
capacité d’adaptation peuvent changer avec le temps. Par 
exemple, les besoins pour la capacité d’adaptation d’un 
système d’AFD particulier peuvent s’accroître à l’avenir 
à mesure que l’ampleur, l’incidence et la fréquence des 
impacts sociaux, économiques et environnementaux 
augmenteront en raison du climat en changement 
continuel. L’élaboration de scénarios avant-gardistes du 
climat, des forêts, de l’économie et des conditions sociales 
peut être utile pour que l’on puisse cerner comment 
les besoins peuvent changer à l’avenir. Pour obtenir 
plus d’information sur l’élaboration et l’utilisation de 
scénarios, voir Adapter l’aménagement forestier durable 
aux changements climatiques : emploi de scénarios dans 
l’évaluation de la vulnérabilité (Price et Isaac, 2012).

L’analyse des besoins pour la capacité d’adaptation 
peut nécessiter que l’on considère, dès le départ, ce 
qui est souhaité en matière d’adaptation. Les décideurs 
pourraient se faire demander, par exemple, si le système 
d’AFD (ou certains de ses éléments) est suffisamment 
réactif, préparé, proactif, flexible, diversifié ou adaptable 
globalement. S’il est déterminé que la capacité 
d’adaptation existante ne peut atteindre les résultats 
recherchés ou ne possède pas les propriétés recherchées, 
alors il faudra prendre des mesures de gestion pour 
corriger les déficiences.

L’analyse des besoins pour la capacité d’adaptation peut 
aussi être basée sur l’évaluation de l’adéquation des 
ressources individuelles de celle-ci. Dans le contexte 
particulier du processus de décision, on pourrait se 
demander, dans cette évaluation, si les besoins d’un 
déterminant particulier de la capacité d’adaptation 

ANALYSER LA CAPACITÉ 
D’ADAPTATION – EST-ELLE 

ADÉQUATE?
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– tels le capital humain, le capital social, le capital de 
connaissances, le capital institutionnel ou la gouvernance 
– suffisent ou doivent être ajustés ou améliorés. Par 
exemple, les deux questions suivantes se rapportent 
au besoin de modifier le capital humain sous un climat 
changeant :

  Est-ce que les changements climatiques 
nécessitent que les gestionnaires forestiers, les 
décideurs et les intervenants accroissent leurs 
connaissances et leur compréhension de la 
science des changements climatiques ou de 
leurs impacts actuels et à venir, ainsi que sur la 
disponibilité des options d’adaptation?

  Est-ce que les changements climatiques 
nécessitent de plus grandes connaissances 
ou plus de compréhension pour permettre 
l’élaboration de solutions innovatrices aux défis 
qu’ils représentent?

Efficacité et rendement

Certains individus, organisations et groupes mobiliseront 
les ressources plus efficacement que d’autres en vue de 
s’adapter. Une efficacité plus grande signifie une plus 
grande capacité d’atteindre les objectifs souhaités. Un 
plus grand rendement signifie la capacité d’atteindre les 
objectifs avec un rapport coûts-avantages plus bas (c.-
à-d. que pour deux organisations qui peuvent atteindre 
le même objectif, celle qui peut le faire à moindre coût 
est plus efficace). Il peut être difficile de mesurer le 
rendement et l’efficacité. Cependant, les études de cas, 
telles que décrites dans la première section, peuvent 
servir à évaluer l’efficacité des ressources employées 
et leur rendement pour gérer les problèmes causés 
par les désastres naturels du passé, les ralentissements 
économiques ou d’autres facteurs de stress. Ce type 
d’analyse implique d’évaluer la façon dont on a utilisé 
les ressources pour effectuer l’adaptation, ainsi que son 
succès relatif. Une autre approche consisterait à examiner 
l’efficacité et le rendement du système en termes 

d’objectifs actuels atteints, par exemple les objectifs de 
durabilité globale.

Équité

Les décideurs de l’AFD peuvent être intéressés par la 
répartition de la capacité d’adaptation et des ressources 
appropriées qui se trouvent parmi les différents acteurs 
de l’AFD ainsi que les intervenants, à la fois pour 
les générations présentes et futures (c.-à-d. l’équité 
intergénérationnelle). Ainsi, une approche d’analyse 
de la capacité d’adaptation consiste à déterminer dans 
quelle mesure la répartition des ressources qui lui sont 
associées est juste et équitable (c.-à-d. qui a quoi). 
Cependant, il est important de noter que la répartition 
de la capacité d’adaptation dans le but de corriger les 
iniquités requiert l’exportation des ressources d’un 
groupe vers un autre groupe. Les décisions à l’égard de 
la répartition sont généralement prises collectivement 
et démocratiquement à l’intérieur d’une société de sorte 
qu’elles sont souvent en dehors du champ d’application 
du processus de décision en aménagement forestier. 
Cependant, les gestionnaires forestiers peuvent jouer 
un rôle dans la détermination et la défense d’acteurs 
particuliers de l‘AFD et d’intervenants qui ont une faible 
capacité d’adaptation.

Déficits d’adaptation

Une autre approche d’évaluation qui entre dans la 
catégorie de l’analyse consiste à évaluer s’il existe des 
manques entre la capacité d’adaptation souhaitée (ou 
idéale) et celle actuelle. On définit ces manques comme 
étant des « déficits de la capacité d’adaptation » 
(Williamson et collab., 2012b). Il n’est pas possible 
de déterminer ces déficits en comparant la capacité 
d’adaptation actuelle avec une quelconque capacité 
d’adaptation standardisée optimale, mais inconnue. 
Cependant, si les individus agissent rationnellement 
et que les institutions fonctionnent efficacement et 
avec rendement, alors on peut assumer que la capacité 
d’adaptation atteindra un degré désiré (ou idéal ou 
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optimal) du point de vue social et économique. Par 
ailleurs, si l’information disponible n’est pas utilisée, 
ou si les choix que font les décideurs sont biaisés 
ou irrationnels, ou si certains aspects du système 
sont obsolètes, inefficaces ou qu’ils imposent une 
tendance dans les investissements faits dans la capacité 
d’adaptation, alors il peut exister des déficits de capacité 
d’adaptation. Ainsi, une approche pragmatique de 
détermination des déficits de capacité d’adaptation 
consiste à en trouver les causes potentielles (p. ex., 
défaillance du marché, défaillance du système social, 
défaillance de la gouvernance, processus de décision 
irrationnel ou biaisé) et de montrer comment une trop 
faible capacité d’adaptation peut en résulter.

Un exemple spécifique de déficit de capacité 
d’adaptation pourrait ressembler à une situation où les 
institutions, qui gouvernent le processus de décision 

dans des secteurs sensibles au climat, n’ont pas encore 
incorporé les considérations sur les changements 
climatiques là où il serait approprié de le faire (étant 
donné l’éventail des autres facteurs qui influencent le 
processus de décision). Par conséquent, les capacités 
du secteur de soutenir des adaptations justifiables sont 
probablement plus faibles que ce qui serait considéré 
comme optimal ou justifié, étant donné les défis que 
posent les changements climatiques et leur variabilité. 
De telles institutions peuvent en fait créer de véritables 
obstacles à l’adaptation. Un autre exemple de déficit de 
capacité d’adaptation est le manque d’investissement 
d’une organisation ou d’un organisme dans les 
connaissances et les ressources humaines au savoir-faire 
spécialisé nécessaires pour comprendre et se préparer au 
changement du climat, là où l’investissement est faisable 
et justifié.

GÉRER LA CAPACITÉ D’ADAPTATION 
– QU’EST-CE QUI PEUT ÊTRE FAIT?

Le dernier groupe d’approches et techniques d’évaluation 

de la capacité d’adaptation se rapporte aux options ou 

mesures stratégiques que l’on peut entreprendre pour 

gérer (c’est-à-dire améliorer ou modifier) la capacité 

d’adaptation des acteurs de l’AFD et des organisations. Un 

bon point de départ dans la détermination des mesures 

de gestion est de fixer les types de résultats souhaités 

en matière de capacité d’adaptation. Certaines raisons 

d’investir dans la capacité d’adaptation comprennent le 

désir d’améliorer la capacité de réagir, la résilience, l’état 

de préparation et la flexibilité. D’autres objectifs peuvent 

être l’amélioration des connaissances sur quand et où 

s’adapter ou l’augmentation de la capacité d’appliquer 

avec succès des mesures d’adaptation qui permettent 

de réduire les impacts de façon efficace, efficiente et 

pratique. Les gestionnaires peuvent aussi souhaiter 

améliorer la diversité, la flexibilité ou les deux.

Si l’analyse décrite dans la deuxième section ci-dessus 
montre ou donne à penser que le système d’AFD est 
suffisamment réactif, préparé, proactif, flexible, diversifié 
ou adaptable globalement, alors il n’est sans doute pas 
nécessaire de prendre des mesures ou de modifier la 
capacité d’adaptation. Dans cette situation, il s’agira 
d’évaluer périodiquement la capacité d’adaptation afin 
de s’assurer qu’elle demeure appropriée (ou désirée ou 
idéale). Cependant, si l’analyse montre que la capacité 
d’adaptation du système ne peut atteindre les résultats 
escomptés ou ne possède pas les propriétés recherchées, 
alors il devient justifié de prendre des mesures de gestion 
à cet effet.

Il existe un certain nombre d’options ou d’approches 
pour gérer la capacité d’adaptation. Le choix des 
mesures spécifiques dépendra de l’ampleur des 
besoins ou des déficits d’adaptation qui auront été 
déterminés par l’analyse. L’évaluation de la possibilité 
de recourir à une diversité d’options de gestion est 
aussi importante. Certaines options d’amélioration de la 
capacité d’adaptation peuvent être mises en œuvre plus 
facilement que d’autres parce que les acteurs de l’AFD y 
exercent une influence ou un contrôle plus directs. Par 
exemple, un gestionnaire forestier peut avoir un grand 
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contrôle dans la planification de l’aménagement forestier 
dans son système d’AFD; les changements peuvent donc 
être faits rapidement et efficacement. Toutefois, le même 
gestionnaire forestier peut avoir moins d’influence sur 
l’évolution et la direction des politiques d’AFD, parce que 
les mesures touchant la capacité d’adaptation sont prises 
à un niveau hiérarchique plus élevé ou sur des périodes 
de temps plus longues. Bien que certains acteurs de 
l’AFD aient moins de contrôle sur des échelles de temps 
et d’espace géographique plus grandes  et sachant qu’il 
faille prendre des mesures de gestion en vue d’améliorer 
la capacité d’adaptation, ils peuvent tout de même 
communiquer leurs besoins à ceux qui prennent ces 
décisions.

Les grandes approches de gestion de la capacité 
d’adaptation comprennent l’investissement dans 
les ressources de celle-ci, la réduction des déficits 
d’adaptation, la gestion des iniquités dans la répartition et 
la modification dans la gouvernance et les institutions en 
vue de réduire les obstacles et de permettre de procéder 
à des adaptations justifiées.

Investir

L’amélioration de la capacité d’adaptation peut 
impliquer des investissements, le développement ou 
l’accroissement des ressources et des actifs (décrits dans 
la première section). L’analyse amorcée dans la deuxième 
section devrait aider à déterminer les ressources ou actifs 
prioritaires qui limitent ou contraignent l’adaptation. 
Voici des exemples d’amélioration d’actifs de la capacité 
d’adaptation :

• l’accroissement des connaissances scientifiques sur les 
impacts et l’adaptation;

• l’élaboration d’outils d’adaptation qui soutiennent 
le processus de prise de décision en aménagement 
forestier à des échelles multiples;

• l’intégration d’experts sur les changements climatiques 
dans les organisations responsables de la gestion des 
ressources;

• l’inclusion de la formation sur les impacts des 
changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci dans 
les programmes d’enseignement des universités;

• l’amélioration des connaissances sur les changements 
climatiques par l’éducation et la formation 
professionnelle;

• l’accroissement de la conscience sur les risques et les 
vulnérabilités liés aux changements climatiques;

• l’établissement et le maintien de communautés 
d’apprentissage et des possibilités de réseautage liées 
aux changements climatiques.

La question suivante est un exemple de ce qui devrait 
être demandé lorsque l’on considère la gestion du capital 
humain :

  Dans le cas où l’on détermine (à partir de 
l’évaluation des besoins) que de l’amélioration 
doit être apportée au capital humain en 
préparation aux changements climatiques, 
quelles possibilités d’investissements – nouveaux 
ou supplémentaires – pourraient accroître les 
connaissances et la compréhension des impacts 
et l’adaptation aux changements climatiques 
parmi les gestionnaires forestiers, les décideurs 
et les intervenants en foresterie dans un système 
d’AFD donné?

Réduire les déficits d’adaptation

L’approche de réduction des déficits de la capacité 
d’adaptation implique de prendre des mesures pour 
régler les questions (c.-à-d. les défaillances sociales, 
économiques, comportementales et institutionnelles) 
qui empêchent les acteurs d’atteindre ce qui serait 
autrement considéré être un degré adéquat (ou optimal) 
de capacité d’adaptation. Atteindre cet objectif n’est 
pas nécessairement facile ou direct. Cependant, cette 
approche est sans doute la façon la plus importante et 
efficace de réduire la vulnérabilité d’un système d’AFD 
aux changements climatiques. Tel qu’il a été mentionné 
dans la section d’analyse ci-dessus, les déficits de capacité 
d’adaptation surviennent lorsque les décisions sont 
arbitraires, prises sans que toute l’information ait été 
considérée, lorsqu’elles sont basées sur des jugements 
irrationnels ou que les institutions et les processus 
décisionnels afférents n’ont pas été mis à jour en fonction 
des changements apportés dans les milieux décisionnels. 
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Les facteurs contribuant au déficit de capacité 
d’adaptation comprennent (1) l’absence de considération 
des changements climatiques dans les politiques, 
objectifs et pratiques d’aménagement forestier; 
(2) l’absence de considération dans la planification des 
changements attendus dans le climat et les forêts; 
(3) l’insuffisance d’information sur les changements 
climatiques et les options d’adaptation de la part des 
organisations et des gestionnaires de celles-ci; (4) les 
obstacles à l’accès à la science et aux connaissances 
disponibles et; (5) les lacunes sur les connaissances liées 
aux impacts et à l’adaptation. Les mesures de gestion 
correspondantes à prendre pour régler ces questions 
sont (1) de modifier les objectifs pour tenir compte des 
changements climatiques à venir (p. ex.,  modifier les 
critères et indicateurs d’AFD), (2) d’inclure des scénarios 
de changements climatiques à venir et de l’état futur des 
forêts dans le processus de planification à long terme de 
l’aménagement forestier, (3) d’accroître la conscientisation 
à l’égard des changements climatiques et de soutenir 
la formation professionnelle à l’égard des effets qu’ils 
créent sur les systèmes d’AFD, (4) de s’assurer du caractère 
approprié et accessible de la science et des connaissances 
sur les impacts des changements climatiques et sur 
l’adaptation, et (5) de soutenir les efforts de recherche 
scientifique et les échanges de connaissances pour 
combler les lacunes d’information qui constituent des 
obstacles à l’adaptation.

Régler les iniquités

L’une des approches possibles de gestion de la capacité 
d’adaptation est de redistribuer les ressources. Par 
exemple, les collectivités tributaires des ressources et 
celles situées dans les régions forestières peuvent être 
vulnérables aux changements climatiques parce qu’elles 
ont une faible capacité d’adaptation. Elles ont, par 
rapport à d’autres types de collectivités, par exemple, 
plus difficilement accès aux ressources économiques et 
à l’information pour s’adapter. Un des rôles potentiels 
des gestionnaires forestiers est de s’engager auprès des 
groupes et des collectivités qui sont vulnérables aux 
changements climatiques et de leur servir de porte-
parole, parce que les impacts potentiels sur eux sont 
relativement majeurs et leur capacité d’adaptation assez 

faible. Les collectivités tributaires de la forêt peuvent avoir 
à la fois de l’intérêt et un rôle à jouer dans l’aménagement 
des forêts sous un climat changeant. Ce sont aussi des 
domaines où les gestionnaires forestiers ont de l’intérêt et 
de l’influence.

Gouvernance et institutions

Investir dans les ressources, réduire les déficits 
d’adaptation, régler les iniquités et lever les obstacles à 
l’adaptation implique de mettre en place de nouvelles 
institutions et approches de gouvernance ou bien de 
modifier les existantes. Par exemple, décentraliser le 
pouvoir et l’autorité de même que créer des systèmes 
de gouvernance plus polycentriques peuvent être des 
options qui donnent de l’autonomie et la possibilité 
de s’adapter plus efficacement localement et avec 
plus de flexibilité. Cependant, si la capacité de mettre 
en œuvre des mesures d’adaptation à l’échelle locale 
est insuffisante, il y a risque de défaillance ou de 
conséquences inattendues (c.-à-d. de la mauvaise 
adaptation).

Des changements dans les institutions pourraient aussi 
impliquer l’établissement de nouveaux mécanismes de 
coopération, de collaboration, de développement de 
la science sur les changements climatiques, d’échange 
de connaissances et de création de partenariats. 
L’élaboration et la mise en œuvre de politiques globales 
qui encouragent l’innovation, l’apprentissage et 
l’aménagement adaptatif peuvent aussi contribuer 
à la capacité d’adaptation. Peuvent aussi contribuer 
à l’adaptation des institutions de gouvernance et de 
gestion nouvelles ou modifiées ou des arrangements 
qui comprennent une diversité de mesures et d’outils 
suffisamment flexibles pour la gestion de l’éventail 
des impacts éventuels. Mener des évaluations des 
changements climatiques, élaborer et mettre en place 
des stratégies d’adaptation (y compris l’évaluation des 
effets des changements climatiques sur la planification de 
la gestion forestière), et intégrer de mesures d’adaptation 
dans les politiques et le processus décisionnel sont 
d’autres options de changement institutionnel qui 
peuvent améliorer la capacité d’adaptation et la faciliter.
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Brown (2009) a entrepris d’évaluer l’implication de 
la gouvernance et des institutions dans la capacité 
d’adaptation. La chercheuse a examiné comment les 
gouvernements, l’industrie, les organisations civiles, les 
Premières Nations et les collectivités impliquées dans le 
secteur forestier de l’Ontario réagissaient collectivement 
aux changements climatiques. Son approche d’évaluation 
était centrée sur la part d’influence qu’exercent les 
processus spécifiques de création de réseaux et de 
partage d’information sur la capacité d’adaptation globale 
des institutions dans le secteur forestier de l’Ontario. 
L’approche a été principalement descriptive; les réseaux 
institutionnels et les réactions n’ont pas été évalués 
en fonction d’aucun standard particulier. Cependant, 
Brown (2009) a mis à profit des idées publiées dans la 
documentation pour établir ses conclusions sur les effets 
sur la capacité d’adaptation. L’auteure a aussi répertorié 

les réseaux interinstitutionnels qui avaient été mis sur 
pied par réaction aux changements climatiques, puis 
décrit leur composition et ce que cela avait représenté 
en termes d’échanges de connaissances. Elle a noté 
qu’il y avait eu la mise en place de réseaux innovateurs 
à l’échelle provinciale, y compris un comité de divers 
experts qui donnaient des avis au gouvernement 
sur la façon d’aborder la question des changements 
climatiques. Elle a aussi constaté que l’expansion des 
réseaux qui connectent les gouvernements provinciaux 
et les institutions locales améliorerait la capacité 
d’adaptation des groupes vulnérables, comme les 
Premières Nations ou les collectivités tributaires des forêts. 
Elle a aussi suggéré de créer un « responsable de réseau » 
ou « facilitateur de capacité de collaboration » pour aider 
à améliorer ces aspects dans les organismes du secteur 
forestier de l’Ontario.
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Deux exemples d’approches d’évaluation sont présentés 
ci-dessous. Le premier exemple, hypothétique, détaille 
une évaluation où l’on a lié les aspects de description, 
d’analyse et de gestion. Le second présente un outil 
d’évaluation de l’état de préparation (ou la capacité) d’une 
organisation à  s’adapter aux changements climatiques.

Une évaluation détaillée de la capacité 
d’adaptation

Tel qu’il a déjà été mentionné, il n’existe pas une seule 
et bonne façon d’évaluer la capacité d’adaptation. 
Plusieurs approches ont été présentées dans ce rapport; 
elles entrent dans trois catégories d’approches : celles 
privilégiant la description, celles privilégiant l’analyse et 
celles privilégiant les options de gestion. Idéalement, 
l’évaluation de la capacité d’adaptation de systèmes 
d’AFD (ou de ses éléments) sera basée sur une ou 
plusieurs approches, appartenant à l’une ou à l’autre de 
ces trois catégories, pour appuyer les décisions sur les 
besoins d’ajuster la capacité d’adaptation et, si c’est le cas, 
comment?

Une méthode d’évaluation de la capacité d’adaptation 
d’un système d’AFD consiste à colliger des données 
qualitatives par la tenue d’entrevues avec les 
gestionnaires forestiers, les décideurs et les intervenants. 
Les questions se rapportant au capital humain présentées 
dans les sections précédentes montrent le type de 
données qualitatives qui permet la description, l’analyse 
et la détermination des options de gestion qui font 
partie de l’évaluation de la capacité d’adaptation. Ces 
questions compatibles entre elles sont aussi étroitement 
cohérentes parce qu’on y considère séquentiellement la 
description, l’analyse et la gestion d’un aspect particulier 

EXEMPLES EXPLICATIFS de la capacité d’adaptation. Bien que ces questions 
portent surtout sur le capital humain du système d’AFD, il 
est important de noter que celui-ci ne représente qu’un 
aspect de la capacité d’adaptation globale. Les questions 
se rapportant à la description, à l’analyse et à la gestion du 
capital humain sont reprises ci-dessous pour démontrer 
et illustrer les liens entre la description, l’analyse et la 
détermination des options de gestion qui caractérisent 
une évaluation détaillée de la capacité d’adaptation.

Description utilisant l’approche des ressources centrée 
sur le capital humain :

Question 1 : Quel est le degré général d’expérience, 
d’éducation, de formation et de savoir-faire des 
gestionnaires forestiers, des décideurs et des intervenants 
en foresterie au cœur du système d’AFD d’intérêt – et 
quels sont les facteurs clés qui contribuent actuellement 
à leur éducation, leur formation et leur savoir-faire?

Question 2 : Quel est le degré actuel de compréhension 
et de conscientisation des gestionnaires forestiers, des 
décideurs et des intervenants en foresterie en ce qui a 
trait aux impacts potentiels des changements climatiques 
sur le système d’AFD d’intérêt – et quelles sont les options 
d’adaptation qui permettraient de minimiser les impacts 
négatifs et de maximiser les opportunités?

Analyse utilisant l’approche centrée sur le capital 
humain, basée sur les besoins  :

Question 3 : Est-ce que les changements climatiques 
nécessitent que les gestionnaires forestiers, les décideurs 
et les intervenants accroissent leurs connaissances et 
leur compréhension de la science des changements 
climatiques ou des impacts actuels et futurs de ceux-ci, 
ainsi que des options d’adaptation disponibles?

Question 4 : Est-ce que les changements climatiques 
nécessitent de plus grandes connaissances ou plus de 
compréhension pour permettre l’élaboration de solutions 
innovatrices aux défis qu’ils représentent?



16 Conseil canadien des ministres des forêts | Groupe de travail sur les changements climatiques

Détermination d’options de gestion en utilisant 
l’approche en investissement centrée sur le capital 
humain :

Question 5 : Dans le cas où l’on détermine (à partir de 
l’évaluation des besoins) que le capital humain devrait 
améliorer son état de préparation aux changements 
climatiques, quelles seraient les options possibles 
d’investissements – nouveaux ou supplémentaires – pour 
accroître l’état de connaissance et de compréhension des 
impacts des changements climatiques et de l’adaptation 
parmi les gestionnaires forestiers, les décideurs et les 
intervenants en foresterie dans un système d’AFD donné?

Une approche d’évaluation de la capacité 
d’adaptation organisationnelle

Les organisations de gestion des forêts et les gens 
qu’elles emploient sont au cœur des systèmes d’AFD. 
L’empressement d’une organisation à s’adapter aux 
effets des changements climatiques reflète sa capacité 
d’adaptation. Gray (2012) a élaboré puis défini un 
outil d’évaluation de l’état d’empressement des 
organisations à s’adapter aux changements climatiques. 
Cet outil d’évaluation est adapté aux organisations 
qui pratiquent ou participent déjà à l’AFD. L’approche 
implique d’évaluer l’état de préparation à l’adaptation 
aux changements climatiques en déterminant les 
fonctions et les tâches qui permettent aux organisations 
de le faire. Le cadre d’évaluation comprend trois grands 
groupes d’activités qui se subdivisent en 10 thèmes. 
La réalisation des thèmes rattachés aux tâches et aux 
fonctions organisationnelles de même que l’application 
des principes devraient contribuer à l’état de préparation 
de l’organisation d’AFD aux changements climatiques. 
Les thèmes cadrent avec les ressources de la capacité 
d’adaptation présentées dans la section ci-dessus, mais 
ils sont beaucoup plus spécifiques aux organisations 
d’AFD. Des exemples de questions présentés ici illustrent 
le type d’information qui devrait soutenir l’évaluation de 
la préparation organisationnelle (voir Gray [2012] pour 
obtenir la liste complète des questions).

1.  Perspectives dans l’espace et dans le temps : fournir 
l’échelle contextuelle

Thème 1 :  Définir dans le temps et dans l’espace les 
écosystèmes forestiers et les autres types de 
territoire sous planification.

Quelles échelles de cartographie et de monitorage 
sont disponibles, et comment les programmes de 
cartographie et de monitorage soutiennent-ils l’approche 
transdisciplinaire à l’adaptation au changement rapide du 
climat?

À quelle échelle de temps doit-on suivre les impacts 
connus et potentiels des changements climatiques sur les 
valeurs économiques, culturelles et sociales?

2.  Conditions à l’autonomisation des collectivités : 
faciliter la coordination sociale

Thème 2 :  Appliquer les principes de l’aménagement 
forestier durable, établir et maintenir des 
relations de confiance, éveiller la population 
à la cause et tenir compte de l’éventail des 
valeurs attribuées aux biens naturels.

Comment les principes directeurs adoptés par 
l’organisation reflètent-ils son engagement dans le 
processus adaptatif de l’aménagement forestier durable?

Thème 3 :  S’assurer que la culture et la fonction 
institutionnelle encouragent l’adoption de 
l’approche adaptative dans le processus 
décisionnel.

Comment, dans le mode de gestion adopté par 
l’organisation, prévoit-on faire l’évaluation continue 
des décisions concernant la répartition des biens et la 
modification de ces décisions avec l’évolution du climat?

Thème 4 :  Promouvoir un leadership bien informé.

Comment l’organisation informe-t-elle son personnel de 
l’existence d’outils et de modes de gestion adaptative à 
l’égard des changements rapides du climat ?
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Thème 5 :  Créer et soutenir les partenariats nécessaires au 
processus décisionnel adaptatif et à la gestion 
adaptative des programmes.

Comment l’organisation travaille-t-elle avec les autres 
organisations pour optimiser les décisions concernant la 
gestion et la répartition des biens naturels à l’échelle de 
l’écosystème?

3.  Programmes basés sur les connaissances : mettre au 
point et appliquer la meilleure combinaison « outils – 
techniques »

Thème 6 :  Adopter une approche axée sur l’écologie en 
aménagement adaptatif par la réflexion et la 
planification à long terme.

Comment le plan stratégique de l’organisation appuie-t-il 
la gestion écologique dans le contexte du changement 
rapide du climat?

Thème 7 :  Appliquer des politiques, réglementations et 
lois « prêtes pour le climat » pour atteindre les 
objectifs d’aménagement forestier durable et 
en pérenniser les résultats.

Comment les politiques établies par l’organisation 
prévoient-elles une gestion adaptative des décisions 
face au changement rapide du climat, et comment 
influencent-elles le processus adaptatif d’aménagement 
forestier durable?

Thème 8 :  Accroître les connaissances par la recherche, les 
inventaires, le monitorage et l’évaluation, et les 
gérer dans le but d’appuyer les décisions qui 
permettront de diminuer les effets négatifs des 
changements climatiques et des autres impacts 
imprévisibles.

Comment le système de gestion des connaissances de 
l’organisation concourt-il à l’utilisation des données et de 
l’information liées au climat dans le processus adaptatif 
d’aménagement forestier durable (p. ex., pour répondre 
aux questions concernant les impacts à court et à long 
terme des changements climatiques sur les écosystèmes 
et aux programmes de monitorage à mettre en œuvre 
pour la détection de ces changements)?

Thème 9 :  Communiquer et partager les connaissances 
par l’éducation et les activités de 
communication et vulgarisation.

Comment les outils et les méthodes de communication 
de l’organisation traitent-ils des questions 
d’aménagement forestier durable et adaptatif dans le 
contexte du changement rapide du climat?

Thème 10 :  Mettre en œuvre les dispositifs d’adaptation 
en les intégrant aux pratiques de 
fonctionnement.

Comment l’organisation utilise-t-elle le cadre de gestion 
adaptative pour évaluer les impacts connus et potentiels 
des changements climatiques et y réagir?
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CONCLUSION

Une conséquence majeure des changements climatiques 
est que les besoins d’adaptation des systèmes d’AFD 
au Canada augmenteront. Ce rapport donne un aperçu 

des approches et des options qui permettent de définir, 
d’analyser et de gérer la capacité d’adaptation de la 
composante de gestion humaine des systèmes d’AFD. 
L’éventail des approches et des options d’évaluation 
de la capacité d’adaptation présentées ici offre de la 
flexibilité et permet d’adapter l’évaluation afin de produire 
les résultats souhaités, compte tenu des ressources 
disponibles. Le tout est illustré par des exemples 
hypothétiques de méthodologies d’évaluation.
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GLOSSAIRE

Acteurs | Les acteurs de l’aménagement forestier durable 
comprennent les individus, les firmes, les organisations, 
les organismes qui jouent un rôle, qui ont une influence 
ou qui ont un intérêt dans l’aménagement durable des 
forêts.

Adaptation | « Le fait de s’adapter, dans le cadre de 
systèmes naturels ou humains, en réaction à des stimuli 
climatiques réels ou prévus et à leurs effets, ce qui permet 
d’en atténuer les effets néfastes ou d’en exploiter les effets 
bénéfiques » (Parry et collab., 2007).

Aménagement forestier durable | « Aménagement axé 
sur le maintien et l’amélioration de la santé à long terme 
des écosystèmes forestiers dans l’intérêt du vivant, tout 
en permettant d’offrir aux générations d’aujourd’hui et de 
demain des avantages environnementaux, économiques, 
sociaux et culturels » (CCMF, 2008).

Capacité d’adaptation | « La capacité d’un système 
à s’adapter aux changements climatiques (y compris 
la variabilité du climat et de ses extrêmes) pour en 
atténuer les dommages potentiels, pour tirer avantage 
des occasions avantageuses ou pour faire face aux 
conséquences » (Parry et collab.,  2007). Dans le présent 
rapport, la capacité d’adaptation renvoie à la composante 
humaine (par opposition à la composante biologique) du 
système d’aménagement forestier durable.

Changements climatiques | « Les changements 
climatiques correspondent à tout changement du climat 
dans le temps, qu’il soit dû à la variabilité naturelle ou aux 
activités humaines. » Cette définition diffère de celle de la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), qui les définit comme « des 
changements de climat qui sont attribuables directement 
ou indirectement à l’activité humaine qui altèrent la 

composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent 
s’ajouter à la variabilité naturelle du climat observée au 
cours de périodes comparables  » (Parry et collab., 2007).

Climat | « Pris dans son sens strict, le climat est 
généralement défini comme étant “les conditions 
moyennes du temps” ou, de façon plus rigoureuse, 
comme étant la description statistique - exprimée 
en termes de moyenne et de variabilité de valeurs 
mesurables sur une période de temps qui peut aller 
du mois jusqu’à des milliers ou millions d’années. Ces 
valeurs se rapportent le plus souvent aux paramètres 
température, précipitations et vent. Lorsqu’il est pris dans 
un sens plus large, le mot “climat” définit l’état du système 
climatique, description statistique comprise. » La période 
typique est de 30 ans telle que l’a définie l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM) (Parry et collab., 2007).

Écoservices | « Processus ou fonctions écologiques qui 
représentent un intérêt, pécuniaire ou non, pour des 
individus ou pour une société dans son ensemble. On 
distingue (i) les services de soutien tels que le maintien 
de la productivité ou de la biodiversité, (ii) les services 
d’approvisionnement, par exemple en aliments, en fibres 
ou en poisson, (iii) les services de régulation tels que la 
régulation climatique ou le piégeage du carbone, et (iv) 
les services culturels tels que le tourisme ou les activités à 
caractère spirituel et esthétique » (Parry et collab., 2007).

Écosystème | «Système interactif formé de tous les 
organismes vivants et de leur environnement non 
biotique (physique et chimique) dans un territoire donné. 
Les écosystèmes couvrent une hiérarchie d’échelles 
spatiales jusqu’à comprendre la planète entière, y 
compris les biomes à l’échelle continentale, ou les petits 
écosystèmes bien circonscrits tels qu’un étang » (Parry et 
collab., 2007).

Évaluation de la capacité d’adaptation | Évaluation (1) 
des ressources et capacités humaines et institutionnelles 
disponibles qui a pour but de déterminer les besoins 
d’adaptation et de mettre en application des actions 
d’adaptation (p. ex., le capital humain et social); (2) des 
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attributs structurels, des propriétés et des caractéristiques 
qui influencent la capacité d’un système à s’adapter (p. 
ex., flexibilité, rigidité, diversité, liquidité et durabilité); 
et (3) des facteurs qui empêchent de faire les choix 
optimaux liés à l’adaptation et aux besoins de la capacité 
d’adaptation (p. ex., l’inefficacité des institutions, les 
lacunes critiques de connaissances, le manque de 
conscience et la perception biaisée du risque).

Intégration | La prise en compte des considérations 
sur les changements climatiques dans la gestion et le 
processus décisionnel quotidien sur une base continue.

Options d’adaptation | Actions ou activités potentielles 
qui visent à régler ou réduire les vulnérabilités 
déterminées lors d’une évaluation de celles-ci.

Résilience | « Capacité d’un système social ou écologique 
d’absorber des perturbations tout en conservant sa 
structure de base et ses modes de fonctionnement ainsi 
que sa capacité de s’organiser et de s’adapter au stress et 
au changement »  (Parry et collab., 2007).

Scénario | Description vraisemblable et souvent 
simplifiée de ce que nous réserve l’avenir, fondée sur 
un ensemble cohérent et intrinsèquement homogène 
d’hypothèses sur les principales relations et forces 
motrices en jeu. Les scénarios peuvent être obtenus à 
partir de jugement d’experts, d’information technique, 
de la modélisation ou de l’intuition et peuvent être 
quelquefois combinés à un « canevas narratif » (Parry et 
collab., 2007). Les scénarios ne sont pas des prévisions 
et ils ne comprennent pas d’erreur de prévision ou de 
probabilité.

Système couplé homme-environnement | Un concept 
employé fréquemment dans la documentation sur la 
résilience et la vulnérabilité, qui renvoie à un groupe 
d’acteurs (p. ex., les organismes gouvernementaux, les 
firmes, les communautés et les citoyens) ayant des liens 
très étroits avec les écosystèmes naturels (p. ex., les 
écosystèmes forestiers), ou aux liens entre les humains 
et les systèmes naturels régulés et contrôlés par les 
institutions.

Système d’aménagement forestier durable | « Un 
système couplé homme-environnement qui tire des 
biens et services de la forêt et vise l’aménagement 

des forêts d’une manière cohérente avec les principes 
et objectifs de l’AFD. Les systèmes d’AFD peuvent 
varier suivant le contexte spatial, opérationnel et 
organisationnel. Un tel système peut exister à toute 
échelle, par exemple les forêts provinciales, communales, 
les aires protégées, les territoires sous contrat avec 
l’industrie, ainsi que les petits boisés privés. »

Variabilité climatique | «Variations de l’état moyen 
et d’autres statistiques (telles que les écarts-types, 
l’occurrence des extrêmes, etc.) du climat à toutes les 
échelles temporelles et spatiales, au-delà des conditions 
des phénomènes météo individuels. On emploie souvent 
le terme pour indiquer les déviations des statistiques 
climatiques au cours d’une période de temps (p. ex., un 
mois, une saison, une année) par rapport aux statistiques 
à long terme reliées à la période correspondante au 
calendrier. Prise dans ce sens, la variabilité climatique est 
mesurée par ces déviations, celles-ci étant généralement 
appelées “anomalies”. La variabilité peut être due aux 
processus internes naturels dans le système climatique 
(variabilité interne) ou aux variations des forces 
extérieures normales ou anthropiques (variabilité  
externe) » (OMM, n.d.).

Vulnérabilité | « Degré par lequel un système risque de 
subir les effets néfastes des changements climatiques ou 
d’être affecté par eux, y compris la variabilité climatique 
et les phénomènes extrêmes. La vulnérabilité dépend du 
caractère, de l’ampleur et du rythme des changements 
climatiques auxquels un système est exposé, ainsi que 
de sa sensibilité et de sa capacité d’adaptation » (Parry et 
collab., 2007).
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